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« Le lobbying regroupe toutes les activités qui visent à influer sur l’élaboration des politiques et les processus décisionnels des institutions européennes. »

Siim Kallas,
Commissaire chargé des affaires
administratives, de l’audit
et de la lutte anti-fraude
à la Commission européenne,
Le Figaro Magazine, 11 mars 2006





EN GUISE D’INTRODUCTION





Scène vue et entendue dans le train Strasbourg-Paris. Deux eurodéputés de retour du Parlement européen, un jeudi soir.

– Cher collègue, vous avez voté la directive normalisant l’éclairage des voies ferroviaires ?

– Je vous avoue ne m’en être guère préoccupé. Nous avons voté quelque chose à ce sujet ?

– Oui, et je crois bien, hélas ! avoir commis une erreur magistrale en votant oui.

– Comment voulez-vous que l’on exprime sur tout ce que l’on nous propose un vote averti ? Cette semaine, plus de cent vingt décisions à prendre en rafale… Comme la grande majorité de nos collègues, je laisse le parti décider à ma place.

– Je sais, il n’y a rien d’autre à faire. Je vous rappelle néanmoins que vous et moi, qui représentons en principe les intérêts de nos électeurs, nous venons de fermer trois usines et de jeter deux mille ouvriers au chômage.

– Vous parlez toujours de cette histoire d’éclairage ferroviaire ?

– Oui, les normes imposées ne correspondent qu’à la fabrication d’une marque. Naturellement, cette marque bénéficie d’un brevet exclusif…

– Il s’agit d’une marque européenne, j’espère.

– Non, d’une marque américaine…

– Je me souviens maintenant. Mon assistant m’a parlé d’une brochure à ce sujet. Tout semblait clean dans cette affaire. Un appel d’offres visé par la direction de la concurrence…

– Du bon travail de lobbyiste. Un appel d’offres sur mesure, des contacts à la Commission, des experts triés sur le volet et des députés négligents. Le tour est joué.

– La presse risque d’avoir vent de l’affaire ?

– Que voulez-vous que la presse fasse d’une histoire d’ampoules électriques qui ne l’intéresse pas plus que nous ?

– Comment avez-vous découvert le pot aux roses ?

– Il se trouve que je suis en première ligne. Un petit industriel de ma région m’a envoyé un fax dès qu’il a appris le vote…

– Pourquoi ne s’est-il pas manifesté avant ?

– Une PME perdue dans sa vallée, ça ne fait pas de lobbying à Bruxelles… Il est vrai qu’il m’avait écrit à ce sujet mais on m’adresse tant de courriers ! De plus, j’ai l’impression que mon assistant a reçu un petit cadeau du cabinet de lobbying agissant pour l’industriel qui a remporté l’appel d’offres. Du coup, il a écarté ce courrier gênant de mon regard.

– Le lobbyiste savait que vous risqueriez d’être alerté ?

– Les lobbyistes savent tout, mon cher. Dans cette affaire, ils ont mis sous contrôle tous les parlementaires issus des régions où se trouvaient les entreprises menacées. Dans mon cas, ils ont visé l’assistant qui est connu pour ses problèmes d’argent depuis son divorce. Envers mes deux collègues allemands également touchés, ils ont peut-être mis en œuvre une autre stratégie…

– Le mois dernier, une industrie chimique m’a proposé de prendre en charge mes frais de bureau, de mettre à ma disposition un assistant de plus et de financer le renouvellement de mon matériel informatique.

– Nos collègues britanniques ne se gênent pas pour accepter ce genre de proposition…

– Et qu’allez-vous faire pour votre PME et son personnel ?

– Je vais demander à l’ANPE de régler l’affaire avec doigté…

– L’ANPE… Oui, heureusement que l’ANPE est là pour amortir les chocs…

– Heureusement aussi que nous n’avons pas à répondre de nos actes au suffrage direct…

– Nous représentons le citoyen européen, non le citoyen français…

– On peut se dire cela… Sauf que les ampoules, objet de notre discussion, sont américaines…

– Nous n’échapperons pas à la mondialisation. C’est le destin.

– Un destin que nous aurons largement contribué à promouvoir.

– Alors, disons la fatalité.

– Bien trouvé ! Je dirai désormais : la fatalité !

– Vous voyez. Il suffit de trouver le bon mot pour dédramatiser une situation.

– Vous êtes très bon, vous, en communication. Vous avez suivi une formation ?








CHAPITRE PREMIER

LE BILLARD À TROIS BANDES





L’histoire a connu les courtisans qui faisaient antichambre pour décrocher faveurs et privilèges auprès du prince, les entremetteurs qui favorisaient rencontres clandestines et transactions secrètes, les mercenaires qui prêtaient aveuglément main forte à tout commanditaire fortuné, les espions qui se glissaient dans les dossiers et les secrets de l’ennemi. Le lobbyiste est tout cela à la fois. Hier, il y avait l’art de faire le trottoir. Aujourd’hui, il y a l’art de faire les couloirs.

« Booze, blonds and brides » (« boissons, blondes et pots-de-vin »), la vieille définition américaine du lobbying a vieilli, reconnaissons-le, mais elle exprime bien le fond de l’affaire. Le lobbying n’est rien d’autre qu’un jeu d’influence, une injure à la démocratie représentative, par conséquent à la démocratie tout court. La règle du jeu se résume à un principe simple : substituer l’intérêt particulier de groupes de pression économiques ou idéologiques à l’intérêt général. Comment en est-on arrivé à tolérer, voire à encourager cette déviance, cette lecture révisionniste du pacte démocratique ? Tel est le propos de ce livre.

Nous ne nous attaquons pas à un moulin à vent… Le lobbying est en train de gagner ses lettres de noblesse. Lui-même fait du lobbying auprès de l’opinion, bien servi par nombre d’ouvrages. Le récent livre de Thierry Coste, Le Vrai Pouvoir d’un lobby a reçu un bon accueil de la presse alors que son auteur donne du lobbying une définition cynique : « Le lobbying, c’est l’activité qui consiste à chercher à influencer les pouvoirs publics, c’est-à-dire l’administration, les élus locaux, les parlementaires, le gouvernement et les instances communautaires dans toutes leurs décisions, le plus en amont possible et par les moyens les plus divers, de l’entregent amical à la démonstration de force dans la rue ou aux polémiques dans les médias1. »

On ne se forme plus au lobbying dans des officines plus ou moins clandestines. Fini le temps où le grand art consistait, muni d’un carnet d’adresses et d’un chéquier, et aidé de quelques amis bien placés, à influer sur une décision. Désormais les universités, les Instituts d’études politiques, HEC, l’Essec, le Celsa, l’Institut catholique de Paris lui consacrent des enseignements fondamentaux et des mastères. Le nec plus ultra semble rester le collège de Bruges : les cabinets de lobbying s’y déplacent pour y recruter leurs futurs collaborateurs et l’association des anciens élèves de Bruges tend à devenir le plus efficace des réseaux sur le plan communautaire, ses membres agissant aussi bien dans le secteur public que dans le secteur privé. La Pologne s’est inspirée de ce modèle pour créer le collège de Natolin où sont formés les lobbyistes des pays de l’Est. L’ex-bloc soviétique raffole du lobbying et la jeune génération montre des dispositions remarquables à son endroit.

Pourquoi avoir focalisé sur Bruxelles l’acte d’accusation ? Parce que les lobbies y ont non seulement pignon sur rue, qu’il s’agisse de fédérations interprofessionnelles, de multinationales ou de sectes, mais ils y font la loi comme les marchands au Temple. Les derniers indicateurs font mention de trois mille groupes d’intérêt dans l’Union européenne dont six cents de dimension régionale ou nationale, auxquels il faut ajouter cinq cents fédérations internationales. Physiquement, ce sont quinze mille lobbyistes qui arpentent les couloirs de Bruxelles. Leur présence s’accroissant chaque année, ils seront bientôt aussi nombreux que les fonctionnaires (vingt-cinq mille). Ramené au nombre de parlementaires (sept cent trente-deux), le pourcentage de lobbyistes par élu est de vingt-cinq…

L’annuaire européen Landmark indique la répartition suivante : les groupes de pression commerciaux représentent 32 % de l’ensemble : les bureaux de conseil, 17 % : les groupes d’intérêt général à but non lucratif, 11 % ; les avocats, 8 % : les régions, 6 % ; les associations nationales, 6 % ; les organisations internationales, 5 % ; les partis politiques, 5 % ; les chambres de commerce, 2 %.

Dans ces conditions, ne nous étonnons pas que les quatre cinquièmes des directives européennes sortent des cabinets de lobbying, non des bureaux de la Commission européenne ou des États-membres !

 

 

Le lobbying est une invention anglo-saxonne. Après avoir désigné une allée couverte dans un monastère, le mot lobby s’est appliqué à tout couloir, à tout hall ouvert au public. Son composé « lobbying » se répandit d’abord aux États-Unis, puis en Angleterre dans la première partie du XIXe siècle : il était alors d’usage d’intercepter les parlementaires dans les corridors du Capitole et de la Chambre des communes pour tenter d’influencer leurs décisions. Le mot prit son envol médiatique en 1870. Un incendie avait ravagé la Maison Blanche et le président Grant ne cessait d’être importuné par une kyrielle de quémandeurs dans le « lobby » de l’hôtel où il avait trouvé refuge. En est restée l’image d’un pouvoir assiégé de courtisans. Il n’est pas inintéressant de noter que le mot lobby a le même étymon que « loge » : ce terme, adopté par les francs-maçons, a gardé, comme son cousin germain lobby, l’idée d’influence et de pression sur le pouvoir. La pratique du secret qui caractérise le lobbying n’expliquerait-elle pas les réticences de ses propres agents à utiliser le terme à l’instar des adeptes de la Grande Loge ou du Grand Orient de France ? Aucun cabinet de lobbying n’étale le mot dans sa raison sociale. Il n’est question que de cabinets de conseil, de communication ou de relations publiques.

Le projet de ce livre n’est pas de traiter de la conception anglo-saxonne du lobbying. Notons toutefois qu’outre-Atlantique cette pratique n’entre pas en contradiction avec la définition américaine de la démocratie qui place au premier rang des droits ceux des individus. La Constitution des États-Unis stipule, dès 1791 (premier amendement à la Constitution de 1787), que « le Congrès ne pourra voter aucune loi […] interdisant ou limitant […] le droit des citoyens de se rassembler pacifiquement, et d’adresser des pétitions au gouvernement pour une réparation de ses torts ». C’est en référence à cet amendement qu’en 1876 (affaire Cruiksham), un arrêt de la Cour suprême américaine décida que le droit de pétition était « une conséquence directe du système démocratique ». Ainsi a été légalisé le droit des citoyens à former des groupes de pression pour le cas où des décisions politiques risqueraient de remettre en cause des intérêts particuliers. Deux textes vinrent néanmoins encadrer cette activité : le Lobbying act en 1946 et le Lobbying disclosure act en 1995 (qui en renforce le contrôle étatique). Ne croyons pas pour autant que le lobbying américain offre toutes les garanties de respectabilité imaginables. Le récent scandale Abramoff vient d’apporter la preuve inverse. Jack Abramoff, lobbyiste proche du parti républicain, est soupçonné d’avoir versé des pots-de-vin à plusieurs membres du Congrès pour favoriser les intérêts de ses clients, ce qui lui a valu d’être poursuivi et condamné, en janvier 2006, pour fraude fiscale, escroquerie et corruption de responsables publics.

La conception libérale de l’État de droit qui prévaut aux États-Unis s’oppose point par point à la conception rousseauiste de la volonté générale sur laquelle repose la République française qui considère que l’État représente l’intérêt général et que la loi s’applique à tous. L’Ancien Régime avait tant favorisé les corps intermédiaires, les détenteurs de privilèges, que les pères de la Nation ont, dès la Constitution de 1791, écarté toute forme de représentation démocratique des intérêts privés. Au cours du XIXe siècle seraient autorisées par la loi Waldeck-Rousseau de 1884 la constitution des syndicats sans autorisation préalable du gouvernement et par la loi de 1901 celle des associations. Pour le reste, la France, y compris sous la Ve République, est restée fidèle au pacte fondateur de la République : les intérêts privés ne sont officiellement admis à aucun échelon de la délibération et de la décision politiques.

Cette conception survivra-t-elle ? La France et ses voisins européens pourront-ils résister à la pression croissante du modèle anglo-saxon ? La question est posée lorsqu’on voit le gouvernement Villepin retirer une loi sous la pression de la rue, lorsqu’on entend Ségolène Royal prôner l’instauration d’une « démocratie participative » qui prendrait le relais de la démocratie représentative. Le terme « gouvernance », récemment apparu dans notre terminologie politique sous la plume de Jean-Pierre Raffarin, évoque à peu près la même chose, le même désir de remettre en cause les bases du contrat républicain, du suffrage universel. Ce néologisme, d’origine bruxelloise, n’a-t-il pas été forgé en vue d’intégrer à la décision politique « les processus et les comportements qui influent sur l’exercice des pouvoirs […] particulièrement du point de vue de l’ouverture, de la participation, de la responsabilité, de l’efficacité et de la cohérence2 ». S’y retrouve qui pourra…

Les partisans du lobbying ont trouvé un terrain favorable en France à partir de 1981. La victoire de la gauche a amené au pouvoir de nouvelles têtes, inconnues des grands patrons. Se sont alors créés des organes de médiation qui, en jouant les bons offices, ont fini par s’imposer dans le paysage politique comme d’indispensables intermédiaires. Olivier Le Picard, P-DG de Communication & institutions, une société de lobbying réalisant aujourd’hui 1,7 million d’euros de chiffre d’affaires, fait partie de la génération qui a su négocier ce virage : il a réuni dans des clubs des parlementaires, des chefs d’entreprise, des journalistes autour de ses anciens camarades de Sciences-Po portés par la vague rose dans les cabinets ministériels.

Les lois de décentralisation de 1982 et de 1983 attribuèrent par ailleurs aux collectivités territoriales et locales des pouvoirs nouveaux en matière d’aménagement du territoire, de développement économique et social, d’amélioration du cadre de vie. Face à ces responsabilités inédites, les collectivités encouragèrent tout aussitôt la formation d’associations dont le principal objectif devint la chasse aux subventions : un excellent terrain d’élection pour les consultants, autrement dit pour les lobbyistes. Le laboratoire d’économie sociale de Paris-I a révélé, à la veille du centenaire de la loi sur les associations (1901), que la France compte sept cent trente mille associations en activité, représentant un budget de 235 milliards de francs et employant 1,3 million de salariés. Très actives dans les milieux de la culture, de la santé, de la consommation, de l’environnement, elles constituent un acteur majeur du lobbying en France aussi bien en tant qu’émettrices de propositions que cibles d’influence. On sait que certains regroupements d’associations ont abouti à la création de partis politiques qui ont fini par être représentés au Parlement européen : il en est ainsi des chasseurs avec leurs six élus en 1999…

Le lobbying européen s’est développé dans la même période. Il a pris toute son ampleur dans la dernière décennie du XXe siècle, au rythme des progrès effectués par le projet néolibéral et supranational qui détermine désormais, de façon apparemment inéluctable, la construction européenne. Il faut préciser, par souci d’honnêteté intellectuelle, que le lobbying européen a différé, dès son origine, de sa pratique anglo-saxonne. Cette dernière accorde une place importante à la confrontation des points de vue entre la société civile et les instances dirigeantes. Le modèle européen s’inspire hélas ! davantage de la vieille débrouille latine : tous les moyens sont bons pourvu qu’on parvienne à ses fins. Le but n’est pas d’argumenter un débat public entre intérêts privés et intérêt public, mais de mettre dans sa poche les décideurs.

Dans les années soixante, on ne trouvait que quelques groupes de pression à Bruxelles. L’installation de ces pionniers dans la capitale belge avait été encouragée par la Commission européenne qui, confrontée à des questions techniques complexes, ne cessait, pour parfaire son information, de susciter des réunions avec les industriels des secteurs concernés par ses projets de réglementation. À partir de 1972, l’élargissement des compétences de la Commission à l’environnement, à la recherche, au développement et à la cohésion économique et sociale contribua à renforcer le poids du lobbying et entraîna la création de puissantes fédérations européennes dans des secteurs industriels de pointe comme la chimie ou la pharmacie. Néanmoins on resta plutôt entre gens de bonne compagnie jusqu’en 1979, année où eut lieu la première élection du Parlement au suffrage universel.

Désormais chacun put espérer pouvoir tirer une ficelle en agissant sur tel parti, ou un fil en « influençant » tel député. L’adhésion de la Grande-Bretagne, en 1981, vint par ailleurs justifier la pratique quasiment institutionnelle du lobbying : ce pays, à l’instar de tout pays anglo-saxon, ne l’exerçait-il pas déjà dans ses propres murs ? Toutefois le véritable accélérateur du lobbying européen fut l’Acte unique qui, en 1986, décréta la création prochaine du grand marché. Aucun secteur d’activité ne serait dorénavant laissé de côté puisque l’objectif du marché unique serait la disparition des frontières pour les hommes, les marchandises, les services.

L’Union européenne, née du traité de Maastricht en 1992, enterra enfin les prérogatives des États dans dix-sept domaines clés de la vie économique et sociale : il s’ensuivit tout aussitôt une vague d’implantation massive de sociétés de lobbying dans la capitale belge. Le chiffre d’affaires produit par les activités de lobbying à Bruxelles s’élève à 90 millions d’euros3.

L’organisation anarchique et la hiérarchie confuse des instances européennes favorisent amplement l’action de ces lobbies qui peuvent jouer simultanément sur un nombre élevé de leviers. Les lobbyistes sont partout, dans les comités consultatifs, dans les commissions exécutives, dans les groupes d’experts. Ils se mêlent à chaque moment de la journée, en tout lieu de travail ou de loisir, à la foule informelle des fonctionnaires internationaux, des élus nationaux, des consultants officiels ou officieux. Des pratiques douteuses sont entrées dans les mœurs. Ainsi en est-il de l’autorisation accordée aux assistants parlementaires de « conseiller » les cabinets de lobbying qui leur offrent une rémunération.

 

 

Le propre du lobbyiste – c’est par cet aspect qu’il s’identifie au mercenaire – est de ne pas avoir d’état d’âme. Il travaille au service d’un client qui le rémunère pour défendre, pour soutenir ses intérêts. Sa notoriété dans le milieu et le montant de ses honoraires reposent sur sa capacité à mener à bien une affaire contre vents et marées. Cela acquis, tous les moyens sont bons à la condition de ne pas se faire prendre la main dans le sac avant d’avoir atteint son objectif et rempli sa mission. Après, la chose étant entérinée, cela n’a plus aucune importance. On a souvent dit que le moteur de la machine européenne n’est pourvu d’aucune marche arrière. Exact ! À supposer qu’une directive ait été adoptée au déni de toutes les procédures suite à une action de lobbying particulièrement habile, il ne restera dans les esprits qu’une grande admiration pour l’habile intermédiaire qui aura grugé les directions générales de la Commission ou les commissions du Parlement européen !

Donc pas d’état d’âme, quel que soit le dossier !

Vous vous inquiétez du réchauffement de la planète, de la fonte des glaciers, de la progression du trou dans la couche d’ozone ? Vous feriez un piètre lobbyiste !

En 1991, les écologistes incitèrent la Commission européenne à prendre des dispositions en vue de limiter le réchauffement de l’atmosphère et l’effet de serre. La mesure proposée : une taxe sur les carburants. Les industriels protestèrent. Bien que la commissaire européenne chargée du dossier eût inclus dans sa déclaration de politique générale l’objectif recherché, les manœuvres de couloir et les jeux d’influence bloquèrent l’avancement du dossier pendant deux années et, comble de l’ironie, il fut décidé en fin de compte que l’écotaxe devrait être payée par tout le monde… sauf par les industriels pollueurs (ceux-là mêmes qui étaient bien entendu à l’origine de la contestation !). Les lobbyistes avaient gagné, emportant une décision qui discrédita la Commission. Allaient-ils, eux et leurs clients, se contenter d’avoir fait plier la plus haute instance européenne ? Non. Leur objectif était de la ridiculiser définitivement. Ils firent envoyer à Jacques Delors une lettre signée par les patrons des quarante plus grands groupes industriels européens pour qu’il abandonnât à tout jamais un tel projet. Il ne suffit pas de projeter l’ennemi à terre. Il faut le déshonorer et obtenir de lui un gage de soumission. Dernier acte de cette immonde affaire : les pays de l’OPEP furent appelés par leurs grands clients européens consommateurs d’énergie à faire également pression sur la Commission dans le même sens. Peu importe que la couche d’ozone parte en charpie si les pétrodollars pleuvent sur Bruxelles !

Renvoyer aux calendes grecques une décision communautaire qui gêne certains intérêts est une technique éprouvée que les lobbyistes maîtrisent bien et qui est particulièrement favorable à leurs intérêts privés dans la mesure où un dossier, sans cesse repoussé mais non enterré, leur permet de continuer à percevoir des honoraires pendant des années.

Le cas précédent relève du lobbying ordinaire. Un front de professionnels se met en place pour s’opposer à une mesure jugée attentatoire à ses intérêts. Selon l’opportunité politique du moment, la puissance économique ou médiatique des intervenants, pourquoi pas leur générosité ?, l’une des instances européennes se défausse ou se déjuge. L’intérêt général, la santé publique ou la morale paient les pots cassés.

 

 

Le jeu devient beaucoup plus subtil lorsque l’objectif du lobbying ne consiste pas à soutenir un groupe uni d’intérêts particuliers contre l’intérêt général, mais à servir un seul client contre ses concurrents en s’appuyant sur le levier européen. Bravo l’artiste !

Michel Clamen, polytechnicien, ancien fonctionnaire aux ministères de la Défense et de l’Industrie, puis expert auprès de la Commission européenne, est l’auteur d’un guide des techniques d’influence, Le Lobbying et ses secrets où il donne quelques exemples savoureux en la matière, notamment celui des crèmes solaires4. L’affaire de la bergamote passe pour un cas d’école et on l’instaure en modèle absolu dans les cours de sciences politiques. Une crème solaire, produite par un fabricant français, trouvait son principe actif dans l’extrait de bergamote alors que ses concurrentes allemandes faisaient appel à d’autres composants. Le lobby allemand lança en 1995 une campagne d’information afin d’accréditer la rumeur que la bergamote serait cancérigène (le dénigrement, la désinformation et la contre-expertise font partie des armes favorites des lobbyistes). Les fonctionnaires de Bruxelles firent tout aussitôt adopter des mesures de prévention visant à interdire tout produit en contact avec la peau à base de bergamote. Le recours du fabricant français auprès de la Cour de justice aboutit à un fiasco : celle-ci se borna à constater l’absence de preuves sans changer pour autant les conclusions de l’affaire…

 

 

La guerre économique entre concurrents – qu’il s’agisse d’industries, de services ou de culture – passe donc désormais par le champ de bataille de Bruxelles. La question n’est pas de savoir qui a raison ou tort, mais qui sait déposer les récompenses au bon endroit. Le rôle des experts se révèle ici déterminant. Les fonctionnaires européens ne prétendent pas maîtriser toutes les disciplines, toutes les spécialités auxquelles ils sont confrontés. D’où le recours permanent aux experts, notamment aux fameux END (experts nationaux détachés), un millier, qui, titulaires d’un contrat de trois ans, assurent des fonctions analogues aux agents internationaux. Ces experts de statut précaire sont bien entendu choyés par les lobbyistes qui les aident à vivre confortablement en leur confiant pour leur propre compte des missions appelées à les rendre sympathiques à leurs clients : trois ans, c’est si vite passé… Aussi, le jour J, quand on fait appel à ses services, la taupe rend inexorablement la décision qu’on attend de sa reconnaissance empressée. Un appel d’offres européen porte sur l’amélioration des lasers. Une centaine de laboratoires seraient en mesure de concourir. Comment s’assurer que le gagnant sera bien celui qui a été présélectionné ? Il suffit d’inciter la Direction générale en charge du dossier à faire appel à l’expert compréhensif placé en embuscade par anticipation : le cahier des charges sera rédigé de telle sorte que la définition technique du laser réduise le champ des postulants à une peau de chagrin…

Le nec plus ultra est, pour un industriel, de se faire reconnaître soi-même comme expert par la Commission dans l’affaire où il est candidat. En 1988 fut ouvert le chantier de l’harmonisation européenne des produits destinés à la puériculture : biberons, tétines, porte-enfants… Le Comité européen de normalisation fit appel à l’Afnor française pour élaborer les recommandations. Or, dans ce domaine une société française, la Sebir (connue sous la marque Remond), domine amplement le sujet, leader incontestable du marché français depuis 1946. Faut-il s’étonner que dans ces conditions – le président de la Sebir n’ayant pas négligé de s’investir sans compter dans les comités ad hoc élaborés par l’Afnor – le procédé français fut finalement choisi pour devenir la référence de la normalisation européenne5 ?

Dans le cas précédent, peu ou pas de dommages collatéraux. Nul ne remettait en cause l’avance technologique de la Sebir qu’un trophée de la normalisation viendrait d’ailleurs couronner. En revanche, d’autres affaires sentent bien mauvais. Qui est désigné comme expert après le naufrage de l’Erika (décembre 1999) et l’effroyable marée noire que son échouage provoqua ? Un centre de documentation et de recherche qui minimisa les effets de la catastrophe tant aux yeux des pouvoirs publics qu’à ceux de l’opinion. Comment s’étonner de ce jugement optimiste ? Le budget dudit centre était principalement assuré par les compagnies pétrolières6…

 

 

Ne croyons pas que les experts, qu’ils soient des END ou des experts indépendants (par exemple de grands universitaires appelés à argumenter un dossier pour l’une des parties prenantes), conservent un attachement particulier aux intérêts de leur pays d’origine. Le principe même du mercenariat repose sur l’exterritorialité. Il y a du légionnaire chez le lobbyiste et son chevau-léger, l’expert. Lors du conflit qui opposa Britanniques et Français sur les normes de la télévision haute définition, le lobbying anglais, pour faire échec à la proposition de l’adversaire qui cherchait à rendre obligatoire la norme D2MAC, fit appel à un expert français. Celui-ci élabora un rapport destructeur contre les intérêts de son pays. Juriste, cet expert eut l’habileté de déplacer sur un terrain inattendu le conflit qui prit à revers l’industrie française : le norme D2MAC qui aurait dû être imposée à l’Europe ne fut agréée que comme facultative, ce qui provoqua sa relégation de fait7.

L’habileté du lobby anglais et de son conseiller consista à déplacer l’enjeu pour obtenir la décision souhaitée. En effet les données techniques étant favorables au procédé français, on en vint à bout en s’appuyant sur une argumentation juridique, certes sans grand rapport avec le sujet, mais sensible à la Commission : le droit communautaire se veut intransigeant en matière de liberté de communication et l’imposition d’une norme technique aurait risqué de mettre en cause, si l’on en croit l’expert désigné, ce postulat fondamental. Déplacer, délocaliser une question : une tactique souvent efficace lorsqu’on se trouve immobilisé dans une impasse. Le terrain choisi par le lobbyiste est généralement celui du droit. Il permet de ne pas aller au fond des choses et établit une forme de consensus entre les acteurs qui, dans leur grande majorité, sont de formation juridique (60 % des lobbyistes sont des juristes au même titre que la plupart des hauts fonctionnaires).

Autre terrain de prédilection pour déplacer un dossier embarrassant : le terrain médiatique. Au début de la guerre du Golfe, les parlementaires européens, inquiets du succès rencontré par les jouets guerriers, envisageaient de décréter leur interdiction. Comment s’opposer à ce vœu inspiré par le bon sens aux élus affolés de constater les dérives d’un marché qui fait fi de toute valeur éducative et morale ? Le lobby de marchands de jouets déplaça le débat : des psychiatres à la mode furent payés pour courir d’émission de radio en émission de télévision et y démontrer la valeur éducative des jouets guerriers. En limiter la production, contrôler la violence des jeux vidéo constitue une atteinte au droit des gens, une erreur pédagogique : les enfants n’ont-ils pas besoin d’extérioriser leur agressivité ? La Commission européenne ne donna pas suite à la proposition du Parlement, impressionnée par l’argumentation des prétendus savants.

L’exemple précédent relève de l’alliance entre partenaires que la seule opportunité – aidée il est vrai, en général, par quelque satisfaction numéraire – rapproche. L’alliance est le pivot des grandes actions de lobbying. En effet, dans les affaires importantes il est souvent difficile de monter au créneau à visage découvert. D’où la nécessité de trouver un accord avec des alliés inattendus, masqués, imprévisibles, qui, pour des raisons contingentes vont accepter un pacte hors normes, souvent contre nature, ce que l’on appelle en jargon eurocratique un « lobby ad hoc ».

Les lobbies allemands de la boucherie avaient investi des capitaux considérables dans l’acquisition et la restauration des abattoirs de l’ex-RDA. Comment s’assurer que les animaux de boucherie provenant des pays voisins, notamment des pays de l’Est, convergeassent tous vers ces abattoirs ? L’allié fut l’équivalent allemand de la Société protectrice des animaux. En effet, cette organisation militait depuis longtemps pour que les bestiaux ne fussent plus transportés plus de six heures avant leur exécution. Plutôt que de monter en première ligne pour défendre leurs intérêts sanguinolents, les bouchers allemands financèrent les amis des bêtes qui se prêtèrent volontiers au jeu. Ils obtiendraient gain de cause sous la robe prétexte de la protection animale !

L’allié instrumentalisé ne juge pas nécessaire de se défendre devant l’opinion. Il met en avant le fait qu’il est parvenu à ses fins et qu’il n’a pas à rendre compte des moyens. Telle fut par exemple la position de la Croix-Rouge lorsqu’elle accepta de se joindre aux sociétés de vente par correspondance, aux banques et aux compagnies d’assurance pour faire échec à une directive européenne sur les fichiers informatiques contenant des renseignements sur les personnes. Inspirée des dispositions de la loi française Informatique et liberté, cette directive aurait eu pour résultat de contrôler la détention et de limiter l’usage de données informatiques. Cette disposition aurait handicapé le secteur marchand. Celui-ci, peu crédible dans son combat, a chargé les associations caritatives, en première ligne la Croix-Rouge, également gênées par le projet de directive, de mener le combat et de monter au créneau. Bien vu. La Commission, une fois de plus, a reculé devant ce « lobby ad hoc », constitué opportunément entre alliés d’un jour8.

 

 

Autre type d’alliance, également paradoxal : l’entente entre concurrents nationaux contre des concurrents étrangers. Bien que cette pratique contredise le fondement même de la doctrine libérale qui sert de socle à la construction européenne, elle fonctionne parfaitement bien lorsqu’elle est menée de main de maître. Dans les décombres de l’ex-RDA figuraient quelques trésors dont le Combinat sucrier du peuple avec ses usines et son réseau commercial. Un grand groupe italien ne cachait pas son intention de concourir à la reprise de cet outil exceptionnel. Mais le gouvernement fédéral ne semblait guère disposé à laisser jouer la libre concurrence. Quatre grands sucriers d’Allemagne de l’Ouest furent encouragés à enterrer la hache de guerre et à se répartir les dépouilles du combinat. Le groupe italien ne parvint pas à déjouer la manœuvre et préféra négocier une compensation9.

Une stratégie aussi élaborée suppose l’appui d’un État qui, en dépit des déclarations officielles, ne rechigne pas à peser de tout son poids dans un dossier sensible. Les gouvernements interviennent en général sous cape. Cependant ils ne s’interdisent pas nécessairement de bafouer la loi commune s’ils considèrent qu’il y a le feu dans la maison. Ainsi, en avril 1999, Tony Blair a-t-il signifié par écrit à ses homologues français et allemand son opposition à un projet déjà adopté par le Parlement européen en première lecture : il s’agissait du droit de suite qui permet aux ayants droit d’un artiste de percevoir un pourcentage sur la revente de ses œuvres. Sous l’influence des marchands britanniques, le Premier ministre de Sa Majesté a estimé l’affaire assez grave pour jeter tout son poids dans la bataille. Il n’a pas eu tort : la France, à l’origine du projet, abdiqua en acceptant que la Grande-Bretagne bénéficiât d’un moratoire de quinze ans…

 

 

Les instances européennes sont loin de constituer un tout cohérent. Les cabinets de lobbying connaissent bien les cuisines bruxelloises et leurs dépendances strasbourgeoises. La première qualité d’un lobbyiste est de ne pas s’entêter à vouloir amener un fonctionnaire – quelques-uns refusent de céder aux pressions à leur arrivée à Bruxelles – là où il ne veut pas aller. L’Union européenne est un billard à trois bandes : selon les dossiers, le lobbyiste averti jouera la Commission, le Parlement ou le Conseil. Si nécessaire, il les jouera l’un contre l’autre…

Le débat sur le papier journal illustre mieux que tout autre la pratique de cet art subtil. L’importation du papier journal était soumise à un droit de douane auquel seul le Canada échappait pour partie. Afin de se pourvoir en papier moins onéreux, les éditeurs de presse, soutenus par les journalistes, souhaitaient une baisse des droits et une augmentation du quota canadien libre de droits. Vœu auquel étaient naturellement hostiles les producteurs européens de papier désireux de protéger leur marché de proximité. Le lobbying des uns et des autres se mit alors en place.

Les Verts furent appelés en renfort par les papetiers européens qui firent vibrer leur corde sensible : augmenter les importations canadiennes reviendrait à spolier les Indiens d’Amérique dont les forêts seraient dévastées par leurs abominables concurrents outre-Atlantique… Les syndicats ouvriers et les collectivités territoriales des régions où étaient localisées les fabriques de papier ou les forêts européennes furent également mobilisés en faveur de la défense de l’outil de l’emploi… Un tel dispositif permit d’influencer deux directions générales (DG) de la Commission à Bruxelles : la DG Entreprise et la DG Environnement. En revanche, libre-échangiste convaincue, la DG Trade ne voulut pas recevoir la réclamation des papetiers européens, la taxant de protectionnisme et la jugeant opposée aux règles de l’OMC. Cette dernière reçut enfin le soutien de la DG Éducation, sensible aux arguments des journalistes sur le fait qu’un faible coût du papier et une concurrence accrue entre papetiers du monde entier ne pourraient que favoriser la liberté d’expression…

Une fois la division créée à l’intérieur de la Commission, il ne resta plus au lobby des papetiers européens qu’à encourager le transfert du dossier devenu ingérable au Parlement où le conflit serait jugé définitivement insoluble en l’absence de proposition cohérente au niveau des DG de la Commission…

Par souci d’efficacité, les organigrammes des grands cabinets de lobbying calquent la composition des organes communautaires où ils interviennent. Les départements sont structurés par rapport aux compétences des directions générales de la Commission ou des commissions du Parlement. Les consultants intervenant dans les cabinets nouent le plus souvent des relations amicales avec les fonctionnaires et les élus auprès desquels ils finissent par avoir des entrées privilégiées, pour lesquels il n’est pas rare qu’ils préparent et même rédigent (sic) les rapports officiels. En général mieux informés que les décideurs, les lobbyistes ne sont-ils pas plus capables qu’eux de voir tous les aspects d’une question complexe ? On comprend donc que, la paresse ou la négligence aidant, l’eurocrate finisse souvent par abandonner le suivi du sujet à un ami lobbyiste… Personne ne s’en apercevra, si long, tortueux et compliqué est le chemin que doit suivre un projet de directive dans les trois institutions européennes. Et certains lobbyistes ne se sont-ils pas imposés aux yeux de tous comme les références incontournables dans divers domaines ? Ces « interlocuteurs reconnus » finissent même parfois par être sollicités par les instances européennes pour qu’ils donnent leur avis sur leur fonctionnement ou leurs structures ! Les plus doués parviennent à se faire choisir pour rédiger les appels d’offres qui concernent leur propre client !

Une des vedettes bruxelloises en la matière est Gerda Gootjes, la prêtresse de la vache folle. Cette Néerlandaise, après avoir effectué une première carrière, à partir de 1972, dans l’establishment européen en tant que free lance auprès de la Commission et avoir animé, en qualité de secrétaire générale, un puissant mouvement fédéraliste, le Mouvement européen, est entrée comme consultante au cabinet De Munck. Titulaire du prix Robert-Schuman pour son activité en faveur de la construction européenne, elle est devenue la ressource clé pour tout ce qui touche à l’alimentation animale, au clonage et à l’équipement médical. Les commissaires passent, les hauts fonctionnaires valsent, Mme Goodjes mène le bal…

La stratégie du lobbyiste varie selon qu’il veut faire pression sur la Commission, sur le Parlement européen ou sur le Conseil.

La Commission possède le monopole de l’initiative des décisions et est chargée de les exécuter en vertu des traités dont elle est la garante : elle constitue donc une cible de choix pour les groupes de pression qui savent l’importance d’être présents dans une affaire, de la façonner à leur gré dès son apparition. La plus grande partie des projets de la Commission leur sont d’ailleurs dus. Christian Lequesne releva que, pour l’année 1996, seulement 3 % des cinq cent sept propositions législatives soumises par la Commission au Conseil et au Parlement correspondaient à des initiatives spontanées de ses services10.

La Commission ressemble à une sorte d’énorme pièce montée à quatre étages où la vermine peut s’introduire du haut en bas. Si un lobby rate un étage, il se rattrapera sans difficulté aux niveaux supérieurs. À la base : les comités consultatifs, une sorte de café du commerce où l’on invite les copains et les copains des copains. « T’as pas une idée de loi ? » Les propositions législatives y sont faites par les lobbies à des fonctionnaires qui enregistrent leurs desiderata. Pourquoi se gêner ? C’est la Commission qui finance ce beau monde. Au deuxième étage, les comités de gestion réunissent les experts nationaux qui négocient entre eux le bout de gras en fonction des intérêts qu’ils servent. S’ils s’entendent sur un texte, celui-ci est aussitôt considéré comme applicable. Les lobbies, qui auraient raté les deux premières marches, peuvent encore se rattraper au troisième étage, celui des comités de réglementation dont la mission consiste à harmoniser les normes techniques : ici c’est le carreau du Temple, les fonctionnaires se mettent en quatre pour favoriser leurs amis et pour adapter le projet à leurs vœux. À ce niveau, on l’aura compris, ce sont toujours, comme aux précédents, les représentants des groupes d’intérêt qui font, au sens propre comme au sens figuré, la loi. Le quatrième étage est composé par les comités ad hoc. C’est l’arrière-boutique où l’on peaufine, en petit comité, des dispositions législatives dans des domaines « spécifiques » : le scandale de 1999 qui s’est soldé par la démission collective du cabinet Santer – on en reparlera – a été la conséquence d’un comité ad hoc portant sur la sûreté nucléaire…

Contrairement à ce qu’un naïf pourrait imaginer, il n’est donc pas difficile pour un lobby de faire retenir un projet par la Commission. Celle-ci se montre même demandeuse de suggestions via les fameux comités consultatifs où fonctionnaires et lobbyistes préparent en commun les projets destinés à se transformer en actes législatifs. Par ailleurs les commissaires ne sont pas sectaires quant à la nationalité des consultants. Sous prétexte de « légitimation démocratique » (cela ne s’invente pas !), ils font même appel à des groupes d’intérêt extra-européens, notamment japonais et américains. La fédération des chambres de commerce américaines, la fameuse AmCham, entretient une équipe complète d’honorables correspondants à Bruxelles : cent quarante-cinq géants de l’industrie (Boeing, DuPont, Exxon, General Motors, McDonald, Monsanto…) sont rassemblés dans ce groupement. John Russel, le directeur des affaires européennes de l’AmCham, ne cache pas que sa mission est de faire pression sur le processus législatif européen en faveur de ses mandants. L’AmCham a publié plus de soixante rapports sur les politiques européennes et participe régulièrement à des réunions avec la Commission et le Parlement.

Un exemple célèbre de victoire américaine : l’extinction du monopole des commissaires-priseurs français a été de bout en bout orchestrée par Sotheby. Cette société spécialisée dans la vente publique aux enchères se plaignit auprès des instances européennes de l’attitude protectionniste de la France qui continuait d’accorder à certains offices ministériels, en premier lieu aux études de ses commissaires-priseurs, un monopole constituant une infraction au droit communautaire. Au terme de huit années de procédure et d’atermoiements, il fallut bien ouvrir, en l’an 2000, le grenier français au géant américain.

 

 

Le Parlement européen est aussi une bonne proie. Les lobbyistes qui n’ont pu arrêter une décision en amont peuvent légitimement espérer manipuler les députés en tablant sur les failles de la procédure ou sur le dépôt des amendements. Depuis le traité de Maastricht qui a étendu les compétences des eurodéputés, les lobbyistes ont multiplié leurs antennes à Strasbourg, relançant quotidiennement les élus jusque dans leurs bureaux. Technique particulièrement efficace : la constitution d’intergroupes transpartis.

Voici par exemple un projet qui vient devant le Parlement en vue de réserver la préférence communautaire aux acteurs publics de télécommunication. Ce projet risque d’être adopté. Alors, les lobbyistes mettent un intergroupe atlantiste, le Kangourou Group, en branle. Il s’agit d’un rassemblement hétéroclite de parlementaires de tous pays et de toutes obédiences, qui vote systématiquement, hors de toute discipline de parti, dans le sens des intérêts anglo-saxons. Cet intergroupe de configuration étrange (mais l’insolite n’est-il pas la règle à Strasbourg où l’on dénombrerait plus de cent intergroupes parlementaires à la solde des lobbies ?) demande au commissaire, un de ses amis également atlantiste, de prétexter un amendement de dernière minute pour ne présenter le projet au vote des parlementaires qu’en fin de semaine. La plupart des députés européens sont alors repartis dans leur pays : il suffit au Kangourou Group de mobiliser son effectif pour faire adopter l’amendement prétexté, qui, de fait, sous le travestissement d’un accord commercial, ramène les intérêts américains dans le jeu. Aucun recours ne sera possible.

Cette affaire n’est pas isolée. L’une des plus fameuses eut pour terrain le statut à donner aux coopératives et aux mutuelles. La décision, qui, après de multiples allers et retours entre les administrations, devait être votée par le Parlement européen, était jugée contraire à leurs intérêts par les Irlandais et les Britanniques. Les innombrables cabinets de lobbying attendirent que la séance du Parlement fût commencée pour lancer une dernière grenade sous la forme d’un amendement. Suspension de séance : une myriade de lobbyistes s’abattit pendant la suspension de séance sur les eurodéputés qui en quelques minutes changèrent d’opinion et réorientèrent leur intention de vote dans le sens voulu par les lobbyistes stipendiés par les coopératives et mutuelles de Grande-Bretagne…

La courroie de transmission entre les eurodéputés et les lobbyistes : les assistants parlementaires qui jouent un rôle déterminant dans de nombreuses affaires. Ne généralisons pas : la moitié d’entre eux, peut-être, obéissent aux règles déontologiques minimales. Pour les autres, la brève période de leur carrière – une à deux législatures – qui les attache à un eurodéputé rend nécessaire d’assurer, une fois sortis de l’arène parlementaire, un parachute doré.

L’augmentation constante de leurs effectifs, l’élévation de leur niveau de compétence, la complexité croissante des dossiers soumis aux eurodéputés ont contribué à renforcer encore leur poids dans la machinerie strasbourgeoise au point que la plupart se présentent davantage comme des « collaborateurs », voire des « représentants » des élus que comme des secrétaires. Il n’est d’ailleurs pas rare qu’ils remplacent leur patron dans des réunions avec des visiteurs.

Une enquête a été récemment conduite par une chercheuse de l’université Lyon-II, Sophie Bérold, auprès de quatre-vingts assistants parlementaires européens. Le constat est sans appel : « Ces assistants ont été ou deviendront des lobbyistes […] d’organisations professionnelles ou de cabinets de consultants ou d’avocats, dans le but de défendre ou de représenter des intérêts. »

Comme le note à juste titre Sophie Bérold, certains se sont déjà frottés au lobbying avant de devenir assistants parlementaires. En effet un stage dans un cabinet de lobbying réputé constitue une référence appréciable aux yeux d’un eurodéputé à la recherche d’un collaborateur. L’impétrant ne fait-il pas ainsi la preuve qu’il connaît déjà les tours et les détours du sérail ? Lors d’un entretien, un assistant parlementaire confie à l’enquêtrice : « Aujourd’hui, ça m’amuse en tant qu’assistant parlementaire d’être sollicité par les lobbyistes. Je sais très bien comment ils travaillent. Je sais très bien, quand ils me présentent une chose et de la façon dont ils me la présentent, ce qu’ils ont derrière la tête. »

La grande majorité des assistants se font engager, leur mission achevée, par des cabinets de lobbying avec lesquels ils ont été en affaires au Parlement européen. Les propositions les plus attractives sont faites aux assistants des eurodéputés qui siègent dans des commissions stratégiques : les affaires juridiques, la santé, l’environnement, l’industrie, le commerce extérieur, l’énergie. Une assistante, particulièrement satisfaite de son sort, reconnaît sans ambages : « À l’heure actuelle, moi, je développe des relations avec des gens sur des dossiers dont certains ont été menés à terme avec succès. »

De fait, au quotidien, dans leur hâte de faire bonne figure auprès de leur futur employeur, les assistants parlementaires se transforment, plus ou moins consciemment, en informateurs. Tous sont obsédés par une seule préoccupation : assurer leur avenir. Et, ce souci prévalant sur tout le reste, ils peuvent confondre allégrement intérêts personnels, privés et publics : « Il est appréciable, quand on retourne en entreprise, de connaître le fonctionnement du Parlement, de vivre à l’intérieur. Parce que c’est une question de réseau, c’est une communauté très petite, c’est un microcosme. C’est vendeur sur un CV, si on doit approcher une société. »

Les plus astucieux se spécialisent dans un domaine rare qui les rendra incontournables sur le marché du travail : « J’ai un certain nombre de propositions qui arrivent sur mon bureau. Pourquoi ? Parce que moi, je suis sur un secteur très spécifique. J’ai envie de dire que, sur Bruxelles, il y a quinze personnes qui s’y intéressent, et encore je suis large11. »

La troisième bande du billard est le Conseil de l’Union européenne. En 1993, la Société protectrice des animaux et le Fonds international pour la protection des animaux avaient obtenu de la Commission une mesure d’urgence à la suite d’une enquête ayant établi des faits indéniables de torture et de barbarie sur les animaux de laboratoire servant aux expérimentations des industries cosmétiques. Un lobbying de la torture animale, à la solde des fabricants de produits capillaires, réussit à faire échouer le projet d’interdiction des produits obtenus à partir de l’expérimentation sur animaux vivants en agissant au niveau du Conseil, qui paraissait pourtant parfaitement déterminé à suivre la préconisation de la Commission.

 

 

L’imagination des lobbyistes est sans fin. Les exemples précédents le montrent. Les moyens mis en œuvre se renouvellent sans cesse et leur prolifération échappe à toute tentative de description. Tout est bon pour peser sur la machinerie bruxelloise. De la simple et banale invitation à un match de tennis à Roland-Garros dans un pavillon privé à la création d’une fondation où se rencontrent représentants de collectivités territoriales, entreprises concessionnaires et associations de consommateurs, le spectre de l’influence ne cesse de se diversifier et de s’élargir.

Plutôt que d’utiliser les services des cabinets spécialisés (souvent liés aux intérêts américains, nous verrons comment dans le deuxième chapitre), les grandes entreprises, EDF, Siemens, Caterpillar…, préfèrent pour leur part créer une antenne de lobbying sous leur propre bannière à Bruxelles et ne se privent pas alors d’afficher leurs couleurs, même si, par décence, le département chargé de leurs intérêts européens porte encore des noms acceptables : « relations institutionnelles », « affaires publiques », « relations extérieures »… Les groupes n’hésitent d’ailleurs plus à dévoiler l’existence de leur bureau de lobbying lorsque leurs intérêts majeurs l’exigent. Dès que Vivendi fit savoir son intention de céder sa filiale d’édition Editis, Lagardère, candidat au rachat malgré l’opposition de ses concurrents hurlant à la position dominante, fit clairement savoir que, pour faire face à la défiance affichée par la direction de la concurrence, il confierait le suivi du dossier à son bureau de lobbying à Bruxelles. Jean-Louis Piette, le directeur délégué pour les affaires européennes et communautaires de Lagardère, épaulé par Philippe Camus, d’EADS, obtint en grande partie satisfaction puisque Lagardère fut autorisé à conserver 40 % des actifs achetés.
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